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ARTICLE PREMIER
Apres ’alinéa 7, insérer 1’alinéa suivant :
« Pour le cas ou le titulaire du logement exerce son activité professionnelle de commercant dans sa
résidence principale, la présente loi ne s’applique pas. »

EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement vise a ne pas pénaliser de nombreux commergants qui exercent une majeure partie
de leur activité a leur domicile.

Or 1l est précisé a plusieurs reprises, dans 1’exposé¢ des motifs que cette tarification progressive
concerne uniquement les ménages.
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